
Groupeg u yg/
4 . X X X X X 2

ai^ ^ X l A P U R A  H U I R A A T I R A /

TAPURA
HUIRAATIRA

Pi 1 t T
ASSEAU il. KK DK LA 

POLYNESIE FRANÇAISE

Question orale
(Séance du jeudi 22 juin 2023)

SECRÉTARIAT GÉNÉRAI DH l'A S S E M B lÉ ï
d f  ï a  p o r r r u i F  f r a n ç a i s e

u  2 0 JUIN 2023 

» £5 /i>

Adressée à Monsieur Moetai BROTHERSON, Président de la Polynésie française, en charge du 
Tourisme, des Transports aérien internationaux, de l’Egalité des territoires, des Affaires 

internationales, du Développement des archipels, de l’économie numérique et des Conséquences des
essais nucléaires.

Objet : Avenir de la TVA sociale.

Monsieur le Président,

La période de la COVID-19 de 2020 à 2021 a entraîné divers confinements, la fermeture des 
frontières et la réduction du temps de travail dans toutes les entreprises polynésiennes. Cette 
crise a mis les régimes sociaux en difficulté et annonçait un risque réel de cessation de 
paiement du régime des salariés dès juillet 2020.

Pour maintenir les prestations, il était estimé qu'une somme de 24 milliards F CFP était 
nécessaire, dont 14 milliards F CFP exigibles en 2020 et le reste en 2021.

Afin d'éviter cette catastrophe imminente, le gouvernement FRITCH a pris des mesures 
majeures qui ont permis de :

Financer la CPS à hauteur de 24 milliards de FCP.

Sauver notre compagnie Air Tahiti Nui et TOUS LES EMPLOIS associés, en accordant une 
subvention de 8 milliards F CFP.

Compléter le solde de 7,4 milliards F CFP en faveur du RGS.

Financer à hauteur de 40% le Plan de Relance 2021-2023.

Sans compter qu'au dernier trimestre de 2021, une inflation importée se profilait, et le 24 
février 2022, la Russie déclarait la guerre à l'Ukraine. Nos mesures du « bouclier anti­
inflation » ont contenu l'inflation à 8,5% alors qu'elle aurait été proche de 14, voire 15%.

Ainsi, le gouvernement FRITCFI a décidé avec courage de mettre en place la Contribution pour 
la Solidarité ou TVA Sociale, qui a été largement critiquée.
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Vous avez déclaré pendant votre campagne, Monsieur le Président, que cette taxe injuste 
contribuait à hauteur de 4 à 5% de l'inflation en Polynésie, et que sa suppression serait la 
première décision prise lors du premier conseil des ministres. Qu'en est- il ?

Cependant, une étude récente de l'ISPF a démontré que l'impact de la TVA sociale sur 
l'inflation était inférieure à 1%. Les médias polynésiens en ont largement fait écho.

Lors de votre intervention télévisée du 12 juin 2023, vous avez déclaré être "des gens 
constants", mais face à la réalité et au principe de réalité, vous avez annoncé que l’excédent 
annoncé de 21 milliards F CFP était plus proche de 10 milliards F CFP, et qu'il était nécessaire 
de prendre le temps et d'éviter des décisions hâtives et précipitées. Je vous confirme, 
Monsieur le Président, et le compte administratif que nous nous apprêtons à prendre acte, 
démontre bien que le résultat est bien de 21,4 milliards F CFP.

Monsieur le Président, lors de votre intervention du 12 juin, vous avez aussi mentionné que 
cette TVA sociale devrait profiter aux plus nécessiteux. Comment définissez-vous les 
personnes les plus nécessiteuses ? Cela signifie-t-il que les salariés en seront exclus ?

En outre, votre groupe politique avait affirmé que cette TVA sociale représentait près de 5% 
de l'inflation et que sa suppression était la solution pour faire baisser les prix à la 
consommation. Cependant, dans le compte rendu de la commission budgétaire du jeudi 15 
juin, le ministre des finances a déclaré : "On ne peut pas supprimer la TVA sociale tant que 
nous n'avons pas trouvé de solution de remplacement... et supprimer la TVA sociale ne fera 
pas baisser les prix...". Monsieur le Président, ses propos et ses annonces sont en 
contradiction totale avec vos promesses, ainsi vous reconnaissez implicitement que l'impact 
de la TVA sociale sur les prix est insignifiant et négligeable, car sa suppression n'entraînera 
pas de baisse des prix... Monsieur le Président, qu'en pensez-vous ?

En outre, en supprimant la TVA sociale, vous allez perdre une recette estimée à environ 8 à 9 
milliards F CFP par an. Comment prévoyez-vous de combler cette perte et avec quelles 
ressources ? Comment allez-vous financer les minima sociaux et les dépenses de santé ?

Par ailleurs, pourriez-vous nous indiquer votre stratégie pour réduire le coût de la vie, les 
mesures correspondantes, le calendrier et les équilibres financiers qui en résulteront ?

Je vous remercie.

Teura IRITI
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